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Cîtôyens  Législateurs, 

Si  le  peuple  français  m’eût  placé  parmi  ceux  de  fes  rè- 
ptéfentans  qu’il  chargea  de  rédiger  fon  pade  focial , 
qu’on  m’eût  propofé  , avant  l’accepration  de  l’ade  conO 
ticutionnel , de  transformer  en  décret  laTéfoiiition  qui  nous 
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cft  aujourd’hui  foumîfe  , j’auroîs  j félon  les  apparences  ; 
voté  pour  fon  adoption  ^ car  les  mefures  fermes  j mais 
douces  5 font  dans  mon  caraétère  ôc  dans  mon  cœur. 

Puis* je  aujourd’hui  faire  ce  que  j’aurois  peut  - être  fait 
alors  ? Voilà  la  queftion  que  je  me  fuis  propofée. 

Les  pouvoirs  de  la  convention  nationale  étoient  fans 
bornes  , ôc  les  nôtres  font  reftreints  , circonkrits  par  la 
conftitution. 

Les  membres  dé  la  convention  n’avoient  que  leur  vo- 
lonté à confulter  ; ÔC  nous,  nous  avons  le  paâe  focial  pour 
tigulateur. 

Tous  les  adesde  la  convention,  qui  étoient  julles , étoient 
bons  ; les  nôtres  , pour  être  tels  ^ doivent  non  - feülempt 
être  j Liftes  , mais  encore  exadement  conformes  à fade 
conftitutionel. 

D’après  cette  différence  dans  les  données , il  eft  poffible 
que  nous  nous  trouvions  quelqùefois  dans  des  poftnons 
telles  que  notre  cœur  foit  en  oppofition  avec  notre  efprit. 
Onelle  doit  être  alors  la  règle  de  nos  devoirs  ? Suivrons- 
impulfions  du  cœur  , ou  les  volontés  du  paéte  fo- 
balance  pas  à le  dire  , c’eft  au  pade  focial  que 
nous  devons  obéir  ; j’ajouterai  même  que  , dans  le  doute , 
c’eft  encore  vers  le  pade  focial  que  nous  devons  nous  tour- 
ner , car  nous  femmes  légiflateiirs  Ôc  repréfentans  : cette 
obéiftance  peut  quelquefois  être  pénible  , mais  elle  eft  in- 
d ifpe niable  ; car  c’eft  fur  elle  que  repofent  la  République, 
liberté  , la  fbciécé  elle-même. 

^ v^uelque  convaincu  que  je  fois  de  la  vérité  de  cettethéope, 
je  ne  ferois  pas  étonné  quelle  ne  fut  pas  généralement  ac- 
cueillie ; je  ne  ferois  pas  étonné  que  de  ftmples  citoyens 
la  combattiftènt , ôc  que  des  légiüateurs , nouvellement  ap- 
pelés à leurs  fondions , n’eufTent  point  encore  reconnu  la 
jiiftefTe:  ôc  de  là  fans  doute  la  caufe  de  nos  diffentimens. 
Mais  qu’ils  veuillent  bien  réfléchir  fur  le  mandat  que  nous 
avons  reçu  , fur  le  ferment  que  nous  avons  fait , fur  les 
dangers  de  tout  commentaire  | de  toute  compofitîon  ^ de 
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toute  fluâtiatioîi  , Sc  comme  moi  ils  diront  : quelque  jufte 
& bienfaifante  que  foie  une  réfolurioii  , dès  qu’elle  eft  en 
oppofteion  avec  l’adle  conftitutionnel  , nous  devons  nous 
ranger  parmi  fes  adverfaires. 

C’eft  5 citoyens  collègues , en  conféqiience  de  cette  théorio 
que  je  viens  combattre  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  au- 
jourd’hui. 

Ce  projet  eft  divifé  en  deux  parties. 

La  première  eft  relative  à la  prorogation  de  délai  à ac- 
corder à certains  habitans  des  départemens  des  Haut  & Bas- 
Rhin,  & l’autre,  à l’explication  de  ce  que  la  Convention 
nationale  a entendu  par  ces  deux  mots,  ouvriers  ôc  labou- 
reurs. ‘ f ^ 

Il  n’eft  pas  douteux , citoyens  collègues , que  fi  l’on  s’é- 
toit  borné  à nous  propofer  de  proroger  de  fix  mois  les  délais 
accordés  par  les  lois  du  22  ventôfe  , & quatrième  jour 
complémentaire  ; il  n*eft  pas  douteux  ^ dis-je  , que  nous 
ne  nous  fufiions  tous  emprefies  d’adopter  cette  propofition  ; 
car  il  eft  évident  pour  moi  que  l’aâe  conftitutionnel  ne 
nous  prohibe  que  des  exceptions  nouvelles , tout  aufii 
évident  que  la  prorogation  demandée  çft  un  aéle  de  juftice; 
mais  c’étolt  là  qu’on  devoit  fe  borner;  mais  on  dévoie  en- 
core , pour  exprimer  cette  difpofîtion  légifiative  , employer 
des  mots  qui  ne  changeaffent  , ne  modihallent  aucune  des 
idées'^  que  préfentoit  la  loi  ancienne  , & c’eft  ce  qu’on  n’a 
pas  fait  ; car  dans  l'article  premier  on  a employé  un  mot 
qui  défigne  un  genre , là  où  on  ne  devoit  faite  ufage  que 
d’un  mot  qui  défigne  une  clalfe.  En  effet,  les  lois  antérieures, 
lois  qui  doivent  être  la  règle  invariable  de  mon  vote , ces 
lois  difent  les  ouvriers  ôc  laboureurs  & la  réfolution  die 
les  ouvriers  Ôc  cultivateurs.  Pourquoi  ce  changement  de  mots  ? 
Nous  n’avons  J fous  aucun  prétexte , le  droit  de  le  faire.  Si 
ces  mots  font  fynonymes  , le  changement  eft  inutile  ; s’ils  ne 
le  font  pas  , nous  devons  nous  le  défendre  comme  criminel. 
Oui  , le  changement  eft  criminel  s’il  donne  de  î’extenfion  ; 
car  la  conftitution  la  prohibe  ; tout  aufii  criminel  s’il  ap- 
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porte  des  reftriârîons  nouvelles  ; car  nous  ne  pouvons  > ni 
ne  voulons  aggraver  rétroactivement  le  fort  des  hommes 
qui  nous  .occupent.  Je  Tavoue  , citoyens  collègues,  ce  chan- 
gement de  mots  m’a  infpiré  de  la  déiiancc  , & il  étoit  fait 
poitr  cela  • car  il  n’ell:  perfonne  qui  ne  fâche  bien  que  jamais 
on  n’a  confondu  le  cidtivateur  ôc  le  laboureur.  Si- après 
avoir  rejeté  cette  réfolution  on  veut  nous  eii  préfenter  une 
autre  , je  ne  l’adopterai  que -dans  le  cas  où  on  fe  fervira 
précifément  des  mêmes  expreffions  dont  le  corps  conftituant 
s’étoit  fervi.  Cette  exaètirude  pourra  , je  le  fais' , palTer  pour 
mimitieufe  ; mais  je  fuis  , je  veux  être  & je  ferai  fuperfti- 
tieufemenr  attaché  à la  lettre  de  la  loi  conftitutionnelle , parce 
que  je. fais  que  ^ pour  les  républiques  , il  n’efl:  que  ce  moyen 
de  confervation.'  v 

Je  paiTe  â la  fécondé  partie  de  la  réfolution. 

La  leconde  partie  elb  deflinée  à commenter  un  des  mots 
employés  dans  la  loi  du  23  nivbfe  : le  mot  ouvriers,  - 

Je  conviens  ^ citoyens  collègues  , que  fi  ce  mot  eût  été 
employé  ifolément , fa  fignification  aiiroic  peut-être  eu  be- 
foin  d’être  déterminée  avec  plus  de  précifion  * mais  placé 
comme  il  l’eft,  a-t-iL  befoin  de  commentaire  ? J’alÉrm^ 
que  non.  Il  eft  impoflible  de  ne  pas  reconnoitre  que,  par 
le  mot  les  ouvriers  , la  loi  a voulu  uniquement  parier  des 
manœuvras , deé  hommes  de  peine  , des  hommes  qui  font 
des  ouvrages  de  fatigue  , ou  qui  exercent  un  métier.  En 
effet  , la  loi  ne  fe  borne'  pas  à dire  les  ouvriers  j elle  dit 
encore  travaillant  habituellement  de  Idurs  mains  j elle  ajoute, 
où  ils  doivent  travailler  , & pourquoi  ils  doivent  ttavailler. 
Je  le  demand"*  ^ fi , au  lieu  de  faire  une  loi  de  grâce , nous 
nous  étions  oçcùpés  d’une  loi  de  rigueur  , fe  fût-il  élevé  un 
feui  doute  fUr  la  fisjnification  de  ce  mot  ? Non  airurémenr. 

Je  fais  bien , ^ mon  cœur  a été  de  moitié  avec  votre 
rapporteur:  je  fais  bien  qu’il  faut  plutôt,  reflreindre  qu’é- 
tendii::  les  lois  de  rigueur:  mais  cet  adage  peut- il  ici  recevoir 
fon  applicatron  ? Je  ne  le  penfe  point  ; nous  ne  fiifonspas  une 
loi  nouvelle 5 nous  n’e«  appliquons  pas  une  ancienne:  exami^ 
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ner  s’il  eft  befoîn  d’interpréter  la  loi  exîftante  , c’eft  là  tout 
ce  que  nous  pouvons  faire  ; & il  me  paroît  démontré  que  ce 
befoin  n’exifte  pas  : les  exemples  qu’on  a cités  ne  prouvent 
rien_,  on  ils  prouvent  feulement  que  de  deux  autorités  qui 
ont  prononcé  fur  un  individu , la  première  avoit  fait  le  rôle 
de  légiflateur  , ôc  la  fécondé  s’eft , comme  elle  le  devoit , 
reftreinte  à celui  de  juge. 

Quelqu’évident  qu’il  foit  que  l’article  i de  la  loi  de  nivofe 
n’a  pas  befoin  d’explication , je  veux  bien  cependant , 6c 
par  pure  condefcendance , examiner  fi  celle  qu’on  a donnée 
e.t  jufte. 

D’après  la  loi  du  22  nivofe  , il  falloir,  pour  qu’un  homme 
fait  ne  fût  pas  réputé  émigré , qu’il  réunît  fept  conditions 
différentes  : 

Erre  domicilié  dans  le  Haut  ou  Bas-Rhin  5 
• 2®.  Etre  ouvrier  ou  laboureur  • 

3°r  N erre  ni  noble  ni  prêtre  ; 

' Travailler  à un  atelier  ou  une  fabrique ,,  on  à une  ma- 
nufadlure  on  à la  terre  j . 

6«.  Y travailler  habitaellement 'de  fes  mains  ; 

6\  Y travailler  pour  vivre  d’un  travail  journalier  • 

7°.  N’ètre  pas  forti  du  territoire  avant  le  premier  mai 

^79^*  ^ . . . ' , 

D’après  cette  même  loi  , il  falloir,  pour  qu’une  femme  né 
fût  pas  tépiuée  émigrée , qu’elle  tût  i’époufe  d'un  homme 
qui  réuniroir  Es  fept  conditions  dont  nous  venons  de  parler. 

D’après  cette  même  bi , un  enfant  étoit  réputé  émigré  s’il 
n’avoit  pas  pour  père  un  citoyen  non  réputé  émigré , ôc  s’il 
avoit  plus  de  dix-huit  ans. 

Perfonne  ne  niera  , je  refpère,  que  ce  ne  foit  là  l’analyfe 
exaéte  de  l’article  IV  de  la  loi  du  22  nivofe.  Pv,rfonne^  ne 
niera  non  plus  que  , fous  aucun  prétexte  ^ nous  ne  pouvons 
I faire  ni  moJification  ni  retranchement  à ces  condirions, 
Ainfi  nos  fonélions,  à nous  Confeil  des  Anciens  , fe  born-.iic 
à une  opération  purement  mécanique  , quoique  fréquem- 
ment employée  par  les  géomètres',  à fuperpofer  le  projet 
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nouveau  fur  la  loi  ancienne  ancienne.  Si  chacune  de  leurs 
parties  fe  trouvent  égales  , nous  conclurons  qu'il  y a fimili- 
tude  parfaite  J 6c  lieu  à , adoption  ,*  fi  une  feule  fe  trouve 
aiiîemhkbie  , nous  dirons  au  contraire  qu’il  y a difiem- 
blance  , & par  conféquent  lieu  à rejet. 

Ce  n’e/l  pas,  citoyens  collègues,  la  loi  faite  par  le  rap^ 
porteur  que  je  conaparerai i la  loi  ancienne;  car  j’aurùis  beau- 
coup trop  d’avantage.  Entraîné  par  fon  zèle,  il  nous  a en 
effet  prefenté  une  réfolution  abfolument  différente  de  celle 
qui  a été  rédigée  par  le  Gonfeil  des  Cinq- Cents  ; il  nous  a 
dit  que  tout  ce  qui  n’eft  pas  noble  ou  prêtre  a droit  â l’ev- 
ception,  dcvla  réfolution  ne  dit  rien  de  cela  : je  prendrai 
donc  la  réfolution  elle-même  dégagée  de  tout  commentaire  ; 
car  ce  n’eft  pas  le  rapport  que  nous  avons  à juger,  mais  la 
réfolution.  ‘ 

Pour  la  comparer  , je  vais  opérer  fur  elle  de  la  même  ma-» 
nière  que  j’ai  employée  pour  la  loi  ancienne. 

E)’après  la  réfolution  , il  faudroit , pour  qu  un  homme  fait 
m fût  pas  réputé  émigré , qu’il  réunît  les  condition^  fuw 
‘vantes:^ 

1®.  Etre  domicilié  dans  le  Haut  ouBas-Rhih  5 
s®.  ouvrier  ou  cultivateur  ‘ 

3®.  Travailler  à un  atelier,  manufadure  ou  fabrique,  ou 
exercer  une  profeffion  mécanique  ou  mercantille; 

4^.  Y travailler  habituellement  ou  y donner  habituelle- 
ment fes  foins  ; - 

5o,  Notre  pas  fort!  du  territoire  avant  le,  premier  mai 

Four  les  femmes  , être  époufes  dûin  citoyen  non  réputé 

y émigré;  ' • 

*,  Pour  les  fils  de  famille  , avoir  un  père  non  réputé  émi-* 

\ , . . . ■ 

' Pour  peu  qu’on  ait  à préfent  les  conditions  anciennes  $c 

les  nouvelles,  on  verra  évidemment  que  la  première  ôc  la 
feptième  dés  conditions  font  les  feules  confervées  dans  toute 
leur  inté|cité  ; que  la,  troifième  6c  la  fixième  ne  s’y  trouvenî: 


’’  f 

plus  , ôc  que  les  autres  ont  reçu  une  grande  extenfion , o« 
font  détruites. 

En  effet , dans  la  fcconde  je  vois  le  mot  cultivateur  fubfti- 
.tué  â celui  de  laboureur.  Nous  fommes  peut-être  cent  culti^ 
valeurs  fà2Lns  cette  affemblée,  6c  peut-être  n’y  en  a-t-il  pas 
un  feul  laboureur,  i 

La  troifième  condition  eft  fupprimée  \ car  un  prêtre  ou  un 
noble  pourroit , la  loi  nouvelle  à la  main , fe  préfenter  à fà 
municipalité  , & lui  dire  : « En  nivôfe  nous  étions  exclus , 
» cela  eft  vrai  • mais  aujourd’hui  nous  né  le  fommes  plus 
» nominativement*  j’al  le  domicile*,  j’étois  non-feulement 
» prêtre  ou  noble,  mais  encore  cultivateur  ou  négociant, 
» ou  avocat  ou  jugé;  je  travaillois  habituellement  à écrire, 
)i»  ou  je  donnois  habituellement  mes  foins  à une  grande 
))  manufaâure:  donc  je  ne  puis  plus  être  réputé  émigré.  » 

Suppcfons  cependant  que  cette  troifième  condition  refte 
dans  1011  entier  , au  moins  eft- il  évident  que  les  mots  exercer 
une  profejjion  mécanique  ou  mercAntilU  font  fur-ajoutés  à 
la  quatrième  , 6c  qu’ils  font  entrer  dans  Texception  tous 
les  marchands  , tous  les  négocians  qui  n’y  étoient  pas  com- 
pris. En  effet , qu’un  marchand  fe  fût  préfenté  hier  à Tau- 
torité  chargée  de  juger  , elle  lui  auroit  demandé  : travail- 
lez^voiis  habituellement  de -vos. mains  ? Eût-il  répondu  oui , 
& le  lui  eût- on  accordé,  ce  qui  n’eft  pas  probable,  on 
lui  auroit  demandé  alors  : que  fabriquez-vous  ? que  manii- 
faéfcurez-voLis  ? où  eft  votre  atelier  ? Je  ne  fabrique  , je 
ne  manufaéture  rien  , je  n’ai  point  d’atteller  j mais  j’ai 
des  magaûns , des  chantiers  j des  boutiques.  G’eft  avec  re- 
gret , eût  alors  répondu  le  juge  \ mais  la  loi  vous  bannit  : 
& aujourd’hui  il  répondroit  : vous  exercez  une  profeflioii 
mercautille  , rentrez.  Ce  que  je  dis  du  marchand  , eft 
également  applicable  au  commis , à l’entrepreneur  , â tous 
les  hommes  de  loi,  à tous  les  officiels  de  famé  Hier  ils 
euffent  pris- condamnation  ; aujourd’hui  ils  dirent:  j éfci> 
chef  d’une  manufaâure , car  j’avois  baillé  des  fonds  ^ j’y 


donnoîs  habituellement  mes  foins  , car  je  n’avoîs  pas  d*autré 
induftrie.  J’exerçois  une  profeflioii  à-la-fois  mécanique  ôc 
merçantille , diroient  l’avocat  Sc  le  médecin,  car  je  rédi- 
geois  des  confultations  pour  de  l’argent.  Oui , mes  fcol- 
dègues  5 prérendre  que  1^  loi  nouvelle  eft  femblable  à l’an- 
cienne J c’cft  fe  irefufer  à l’évidence. 

La  fixième  condition , prefcrite  par  le  décret  de  nivbfe, 
banniffoit  d’un  feul  trait  tout  homme  qui  n’avoit  pas  befoin 
’ pour  vi’^re  d’un  travail  journaliér , & par  conféquent  tout 
propriétaire  ou  rentier  un  peu  aifé  ; ôc  la  réfolution , en 
gardant  le  (ilence  fur  cette  claufe  , les  admet  tous.  C’eft  avec 
«quelque  regret  que  je  fais  cette  obfervation  j mais  je  ne  fuis 
pas  ici  pour  dire  ce  qui  peut  être  agréable  ou  à moi  ou  à 
d’autres,  mais  pour  montrer  la  vérité  toute  entière.  Voilà 
pour  les  hommes  faits  : palTons  aux  femmes  ôc  aux  enfans* 

Les  conditions  relatives  aux  femmes  font  bien  en  appa- 
rence les  mêmes  dans  la  réfolution  que  dans  le  décret  5 
mais  celle-ci  dénaturant  les  conditions  impofées  aux  maris  ^ 
a , par'  cela  même  , changé  celles  qui  concernent  les 
époufes.  S’il  pouvoit  être  pénible  d’obéir  à la  volonté  géné- 
rale, ce  feroit  peut-être  ici  qu’il  feroit  permis  de  gémir. 

Q uant  aux  en  fans  5 ils  dévoient  par  le  décret  avoir  moins 
de  dix-huit  ans  ^ Ôc  aujourd’hui  quelque  âge  qu’ils  aient  > 
Vils  ont  encore  leur  père , Ôc  que  leur  père  ne  foit  pas 
réputé  émigré  , ils  doivent  aulîi  être  rangés  dans  la  même^ 
clafTe.  Certainement  jamais  l’intention  du  Corps  confti- 
tuant  ne  fut  celle  là  ; mais  l’eût-il  eiie , les  débats  le  prou- 
valïent-ils  évidemment , dès  que  le  décret  ne  donne  pas  le 
même  réfultat , notre,  devoir  eft  tracé , nous  n’avons  qu’à 
le  fuivre. 

Je  n’entreprendrai  pas , citoyens  collègues , de  réfuter  les 
fentimens  que  le  rapporteur  a exprimés  , j’en  partage  une 
partie;  mais  avons-nous  été  envoyés  ici  pour  obéir  à nos 
fentimens  individuels  ou  à I51  volonté  du  peuple  expriméi^ 
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dans  Tafle  conditutionnel  ? avons- nous  été  envoyés  ici  pour 
exécuter  de  prétendus  mandats  de  cottcric  de  fociété  , ou 
pour  alîurcT  l’exécution  de  cckii  qui  eft  contenu  dans  la 
conftitLuion  ? Nous  n’en  avons  d’autre  que  ce  dernier  j il  eft 
l’unique  ; c’eft  là  que  doivent  tendre  tous  nos  pas , tous 
«CS  vœux  : maintenir  la  conftitution  ôc  les  lois  qu’elle'  a 
confacrées  , Ôc  particulièrement  celles  qui  ont  une  relation 
direéle  avec  les  articles  370  ôc  374  > voilà  notre  premier 
devoir;  tous  les  autres  lui  font  fubordonnés.  Souvenons- 
nous  que  nous  ne  fommes  pas  uniquement  légidateurs, 
mais  que  nous  fommes  en  même  temps  les  repréfentans 
d’un  peuple  qui  vient  de  faire  une  grande  révolution , qui 
craint  encore  pour  fa  liberté  ^ pour  fes  droits , pour  fa  conf- 
timtion.  Si  cette  penfée  eût  toujours  été  préfente  à tous  nos 
collègues  5 aiu ions- nous  eu  cette  réfolucion  à difeurer  ? Non, 
ni  celle-ci,  ni  quelques  autres  ne  nous  feroient  pas  parve- 
nues ; nous  aurions  vu  au  contraire  les  lois  fur  les  contri- 
butions Ôc  les  finances , l’état  civil  des  citoyens  fur  la 
conftitution  ôc  les  récompenfes  des  armées  , nous  parvenir 
avec  fuite  & confiance.,  Efpërons  que  nos  collègues  j con- 
vaincus de  cette  vérité  , reviendront  avec  promptitude  aux 
objets  vers  lefquels  l’intérêt  général  les  appelle ^ ôc  ou’ ci 
l’avenir  ils  ne  s’en  éloigneront  jamais. 

Je  me  réfiime. 

Je  vote  contre  la  réfolution  relative  aux  fugitifs  des  dé- 
partemens  des  Haut  Ôc  Bas-Pvhin , 

1®.  Parce  que  dans  l’article  relatif  au  délai  011  a fubftitué 
une  exprefiion  qui  défigne  un  genre  , à une  exprefiion  qui 
ne  défignoit  qu’une  dalfè; 

2®.  Parce  qu’on  a voulu  commenter  une  loi  claire  ôc 
précife;  ,, 

3°.  Parce  que  le  commentaire  qu’on  a fait  viole  la  conf- 
titution  en  ajoutant  des  exceptions  nouvelles' aux  exceptions 
anciennes  j car  fur  fepe  conditions  demandées  pour  qu’un 


tomme  fait  fût  té^nté  non  émigré,  elle  en  efface  deux , 
en  modifie  trois  : 

Car  elle  dénature  les  conditions  relatives  aux  femmes  ; 
car  fur  deux  confît' ons  demandées  pour  les  enfans  elle  en 
détruit  une  , 8c  modifie  l’autre.  - 

Mu  par  ces  puiflantes  confidérations , je  vote  contre  la 
céfolutiom  . ' 


) 


\ ■ : 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruâidoi  ao  5, 


